R?c.  X 8 A 


LETTRE 

DU  MINISTRE  DE  LaNTÉRIEUR, 

Ecrite  à V Adminiflranon  du  Département  des 
Bouches  du  Rhône  , le  Juin  ijr^z  , Van  4®. 
de  la  Liberté. 

L’on  m’annonce  ^ Messieurs  , que  dans  plufieurs  Départe- 
mens,  des  fadieux  qui  cherchent  à tromper  le  Peuple, voudroienc 
raflembler  & conduire  à Paris  , fous  prétexte  d’une  fédération , 
des  gens  armés  qu’on  ne  fauroit  y admettre  fous  aucun  pré- 
texte. 

L’article  XX  de  la  troifîeme  fedion  de  la  Loi  du  14  odo- 
bre  fur  l’organifation  de  la  Garde  nationale  , porte  que  c’eft 
dans  le  chef-lieu  de  difirid  que  le  ferment  fédét;atif  fera  re- 
nouvelle chaque  année  le  14  juillet , jour  anniverfaire  de  la 
Fédération  générale.  L’article  fuivanc  veut  qu’il  ne  foie  fait  à 
l’avenir  aucune  fédération  particulière  , ôc  déclare  tout  ade  de 
ce  genle  un  attentat  à l’unité  du  Royaume  & à la  Fédération 
conftitutionnelle  de  tous  les  François. 

Un  projet  de  Loi  avoit  été  préfenté  au  Roi  pour  renouveller 
à Paris  cette  Fédération  & pour  former  un  camp  de  vingt  mille 
hommes  entre  la  Capitale  & les  frontières. 

Des  confidérations  majeures  n’ont  pas  permis  au  Roi  d’ac- 
céder à la  mefure  décrétée  par  l’Aflemblée  Nationale  au  fujec 
de  la  Fédération  î & Sa  Majefté  a préfenté  au  Corps  légiflatif 
les  moyens  d’aflurer  la  Capitale  contre  les  ennemis  du  dehors, 


en  lui  propofaot  de  former  eo  fécondé  ligne  un  camp  de  frênte- 
troîs  mille  hommes. -Si  rÂfîemblée  Nationale  adopte  cette 
mefure , les  Citoyens  qui  brûlent  de  combattre  pour  la  Patrie 
pourront,  non  feulement  voir  leurs  vœux  accomplis  ôc  être 
utilement  employés,  mais  dès  ce  moment,  ils  peuvent  s’iof- 
crire  fur  le  regiftre  de  leur  Municipalité,  pour  joindre  aux 
frontières  leurs  Freres  d’armes , partager  leurs  périls  ôc  leur 
gloire  en  completraot  le  déficit  de  nos  Arniées. 

Ils  font  donc  bien  coupables  ceux  qui  voudroient  perfuader 
au  Peuple  que  le  Décret  relatif  à la  Fédération  a force  de  Loi, 
lorfqu’il  n’eft  pas  revêtu  de  la  fandion  royale  î c’eft  par  un 
acte  de  Ton  autorité  conftitutionneile  que  le  Roi  a refufé  de 
fanâionner  ce  Décret,  ôc  ce  feroic  laiffer  impunément’ violer 
la  Conftîtution  , que  de  ne  pas  faire  refpeder  l’exercice  légi- 
time du  Pouvoir  royal. 

L’«n  m’a  donné  avis  , Messieurs  , que  de  nombreux-agita- 
teurs  fe  font  répandus  dans  tous  les  Déparcemens,  & qu’ils  y 
* employèrent  les  plus  funefies  manœuvres  pour  faire  quitter 
aux  Citoyens  leurs  utiles  travaux  , &.  les  engager  à fe  porter 
en  foule  dans  Paris  le  14  juillet.  Il  eft  à craindre  qu’une 
multitude  de  brigands,  ufurpanc  la  qualité  de  Garde  nationale 
&c  fous  le  prétexte  d’une  fédération  , innonde  la  Capitale  &c 
trouble  la  fête  civique  par  laquelle  tous  les  François  , fans 
quitter  leurs  foyers  , peuvent  s’unir  d’intention  le  même  jour  , 
au  même  inftant  ëc  rappeller  leur  fraternité. 

En  conféquence , le  Roi  me  charge  de  vous  ordonner , 
Messieurs,  d’employer  tous  les  moyens  que  Isr  Loi  vous  a 
confiés,  pour  diffiper  tout  rafTemblemenc  illégal  ; rappeliez  aux 
Difiriêts  6c  aux  Municipalités  de  votre  Département,  que  les 
Magiftrats  doivent,  en  éclairant  le  Peuple,  s’oppofer  de  tout 


leur  pouvoir  & fous  leur  rerponfabilicé  à toute  efpece  de 
ralTemblernenc  contraire  aux  Loix  j qu’ils  doivent  enjoindre  aux 
Officiers  de  police  j à la  Gendarmerie  nationale  &.  à toute  la 
force  publique,  de  furveiller  &c  de  diffiper  , au  befoin  , tout 
raffiemblement  de  gens  armés,  marchant  fans  réquifition  ni 
autorifation  légale  hors  de  leur  territoire  , quand  même  ils 
prendroienc  pour  prétexte  l’intention  de  fe  rendre  à Paris. 

Je  vous  prie  , Messieurs  , de  m’accufer  le  jour  de  la  ré- 
ception de  la  préfente,  de  m’informer  des  rnefures  que  vous 
aurez  prifes,  & du  fuccès  des  moyens  que  vous  aurez  em- 
ployés. 

Le  Miniftre  de  l’Intérieur  j Signé  ^ Terrier. 

Conforme  à Poriginal  dépofé  au  Département j réimprimé  par 
Arrêté  de  V Adminljlration  pour  être  envoyé  aux  Dijlrids.  C’ 
Mumcipalités,  A Aix^  le  4 juillet  275^,  Pan  quatrième  de  la 
Liberté, 

Signés,  Ehavant Préfideot  en  abfence  ; 

Descene  , Secrétaire  général. 


A A IX,  chez  la  Veuve  d’ANDR^  A disert,  Imprimeur 
du  Département.  1791,  fan  quatrième  de  la  Liberté. 


